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Recommandation
L’emploi et la formation dans la Grande Région
Le Conseil Parlementaire Interrégional souligne que la reconnaissance du fait transfrontalier dans la Grand Région repose pour une large part sur le phénomène du travail frontalier, dont l’importance quantitative induit des responsabilités fondamentales de la part des autorités politiques, avec un nombre de 200 000 travailleurs pendulaires quotidiens.
Le Conseil Parlementaire Interrégional estime que la période actuelle, qui repose sur la combinaison :

· des effets toujours perceptibles de la crise économique récente, 
· de la complexité de la question du décrochage scolaire, 
· et des conséquences de mouvements et d’évolutions démographiques à la fois contrastés et préoccupants, 
doit encourager de manière décisive une démarche globale et coordonnée de l’ensemble des acteurs concernés du travail et de la formation, afin de développer une approche prospective qui fasse que la mobilité des travailleurs cesse d’être un phénomène subi et qu’elle participe véritablement au développement économique et social de la Grande Région.

Le Conseil Parlementaire Interrégional souhaite aussi que l’opportunité offerte par l’interpénétration des marchés du travail des différentes composantes de la Grande Région permette de développer une culture d’accueil des populations concernées pour faciliter leur intégration. L’ouverture de la part des régions de destination aux personnes qu’elles accueillent, et l’adaptation des travailleurs eux-mêmes aux réalités locales des pays voisins, doivent donner consistance et réalité à la connaissance mutuelle et à l’émergence d’une société interculturelle où l’identité des uns et des autres, sans se dissoudre dans un ensemble indifférencié, concrétisera davantage l’effacement des frontières psychologiques et humaines.
Dans ce contexte, le CPI souligne le rôle qu’assument, chacun dans ses missions, les organismes ou les réseaux constitués dans la Grande Région, tels que :

· l’Observatoire Interrégional de l’Emploi et son analyse permanente des caractéristiques et des tendances du marché du travail de la Grande Région, 
· les EURES transfrontaliers et leurs centres de ressources qui assurent notamment la coopération entre les Services Publics de l’Emploi et les partenaires sociaux pour une meilleure information des travailleurs frontaliers, 
· la Task Force pour les Travailleurs Frontaliers en cours de constitution qui aura pour mission de soutenir les initiatives en matière de résorption des obstacles à la mobilité.

Pour soutenir l’action de ces organismes et réseaux, le CPI souhaite que se renforcent les liens non seulement avec les autres instances de coopération institutionnelle politique et socio-économique de la Grande Région que sont le Sommet des Exécutifs et le Comité Economique et Social de la Grande Région, mais aussi avec les acteurs professionnels, syndicaux et patronaux, et du monde de l’éducation et de la formation à tous niveaux, pour proposer des solutions innovantes et partagées.
Le CPI rappelle en effet que, malgré les progrès enregistrés et l’existence d’outils de qualité par ailleurs encore trop peu promus et utilisés, les obstacles qui subsistent pour atteindre ces objectifs demeurent nombreux :
· la méconnaissance réciproque des systèmes de formation,
· le déficit de connaissances et de pratiques linguistiques,

· la non équivalence ou la non reconnaissance mutuelle des diplômes et qualifications,

· les différences législatives et réglementaires en matière de stages de formation professionnelle ou de reconnaissance et validation de l’expérience professionnelle,

· les difficultés quotidiennes dues aux écarts de législation et de réglementation notamment en matière de droit du travail, de fiscalité, d’assurances sociales, de pensions et retraites,
· la rareté des démarches d’analyse prospective sur les besoins des entreprises en emplois qualifiés,

· les conditions physiques de la mobilité et les insuffisances du système de transport et des dispositifs d’information sur les liaisons interrégionales pour l’accès non seulement à l’emploi mais aussi à la formation.
Le Conseil Parlementaire Interrégional demande aux autorités et aux acteurs concernés de créer les conditions propices à l’atteinte des objectifs suivants :
· poursuivre le développement des initiatives en matière d’apprentissage des langues étrangères, et particulièrement du français et de l’allemand, et prendre en compte le luxembourgeois dans la mesure où la pratique de cette langue est un facteur d’intégration quotidienne important dans le pays le plus concerné par l’accueil des travailleurs frontaliers ;
· organiser systématiquement l’information des jeunes au moment de leur entrée sur le marché du travail au sujet des opportunités offertes par le marché de l’emploi dans la Grande Région ;
· développer les échanges entre établissements d’éducation et de formation en assouplissant les règles de fonctionnement de ceux-ci ;
· intégrer une dimension transfrontalière aux dispositifs et plans de formation soutenus par les administrations compétentes et assurés par les organismes de formation, aussi bien pour les stages de formation continue que pour l’apprentissage et les autres dispositifs de formation en alternance ;

· établir une nomenclature des formations et des qualifications, certifications et diplômes comme outil de connaissance réciproque et de comparabilité, et créer un référentiel commun dans ce domaine ;
· mieux utiliser les instruments d’insertion sur le marché du travail comme l’Europass ou la carte d’identité professionnelle ;
· étudier la possibilité d’une harmonisation de la codification des professions ;
· développer l’accessibilité transfrontalière du grand public aux offres et demandes d’emploi recensées par les SPE ;

· résoudre les divergences de textes ou de leur application pour un certain nombre de sujets sources d’inégalités de traitement entre ressortissants nationaux et travailleurs frontaliers ;

· soutenir certains dispositifs dont l’avenir est actuellement remis en question tels que celui des Eures transfrontaliers, en faisant appel par exemple aux possibilités du programme Interreg pour la mise en œuvre par exemple d’un outil commun d’accès à l’information ;
· corriger les visions nationales des politiques publiques ou des acteurs centraux qui ignorent la dimension transfrontalière des questions à traiter ;
· poursuivre d’une manière générale toutes les initiatives d’accompagnement de la mobilité des populations et des travailleurs notamment en matière de transports des personnes.
Le CPI veut être un acteur engagé pour susciter les rencontres et les coopérations entre les diverses parties prenantes du monde du travail et de la formation et plus largement de la société civile, pour faire de la Grande Région :

· une région performante pour améliorer l’anticipation et la prospective en matière de formations et de qualifications,
· une région modèle de fluidité pour la mobilité et pour l’intégration sociale et professionnelle des travailleurs frontaliers sur leur lieu de travail, 
et pour donner une dimension transfrontalière concrète aux outils qui existent déjà et à ceux qui sont à développer dans cette perspective.
METZ, le 10 juin 2011
